
Projet de protocole d'accord relatif à l'égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 

Protocole proposé pour signature Points positifs que nous 
avons introduits 

Points négatifs que 

nous n'avons pas réussi 

 à imposer 

Depuis 1946, l'égalité entre les femmes et les 
hommes est un principe constitutionnel sur le 
fondement duquel la loi garantit aux femmes des 
droits égaux à ceux des hommes dans tous les 
domaines. L'article 1°’ de la Constitution de 1958 
prévoit ainsi, en son 2ème alinéa, que « la loi 
favorise l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, ainsi qu'aux responsabilités 
professionnelles et sociales. » 

 

Ce principe a été rappelé par la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires en son article 6 bis. 

 

Cette égalité de droits et de statut, garantie aux 
femmes par la loi, reste à construire dans les 
faits, y compris dans la fonction publique. En 
dépit des principes prévus par le statut général 
des fonctionnaires, qui visent à combattre les 
discriminations et promouvoir l'égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes, il 
n'en demeure pas moins des inégalités 
persistantes, tant dans les carrières, le 
déroulement des parcours professionnels qu'en 
matière de rémunérations et de pensions. 

 

Le Gouvernement et les signataires du présent 
protocole d'accord ont la volonté de progresser 
résolument vers l'égalité réelle entre les femmes 
et les hommes dans la sphère publique. L'enjeu 
est à la fois de réaffirmer l'exemplarité des 
employeurs publics et de faire de l'égalité 
professionnelle un levier réel de transformation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rappel du  cadre législatif 

 

 

 

Reconnaissance de l'existence 
des inégalités en matière de 
carrière, de parcours 
professionnel, de rémunération et 
de pensions. Cette exigence a été 
portée dès le début des  des  
concertations par la CGT et 
obtenue dans les négociations  

 

 

 

 

 

 

 

 

référence à convention OIT 
(1950) signée par France  

« à valeur  de travail égal 
salaire égal »  
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de la fonction publique dans les années à venir. 

 

En cohérence avec les travaux du Comité 
interministériel aux droits des femmes et à 
l'égalité entre les femmes et les hommes, les 
signataires du présent protocole ont fait le choix 
d'inscrire cet objectif dans une démarche 
intégrée et décloisonnée, afin d'agir sur tous les 
leviers et d'impliquer tous les acteurs dans la 
mise en œuvre de cette politique. 

 

Quatre axes de travail ont été dégagés au cours 
de la concertation, qui constituent l'architecture 
du présent protocole d'accord : 

 Le dialogue social comme élément structurant 
pour parvenir à l'égalité professionnelle ; 

 Rendre effective l'égalité entre les femmes et les 
hommes dans les rémunérations et les parcours 
professionnels de la fonction publique ; 

 La meilleure articulation entre la vie 
professionnelle et la vie personnelle ; 

 La prévention des violences faites aux agents 
sur leur lieu de travail. 

 

Les orientations et les mesures présentées dans 
ce protocole d'accord fixent les principes 
communs applicables à l'ensemble des 
employeurs publics, dans les trois versants de la 
Fonction publique. 

 

Elles ont vocation, dans un cadre négocié avec 
les organisations syndicales, à faire l'objet d'une 
déclinaison conformément à l'article 8 bis de la 
loi du 13 juillet 1983 dans chaque département 
ministériel, au niveau central et déconcentré, 
dans les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, ainsi que dans les 
établissements relevant de la fonction publique 

 

 

Cette exigence a été portée dès 
le début des concertations par la 
CGT (exemplarité 3 versants) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le protocole s'inscrit dans une 
démarche intégrée (CGT) 
impliquant que la question de 
l'égalité professionnelle doit être 
obligatoirement traitée dans 
l'ensemble des 
concertations/négociations 
(rémunérations, conditions de 
travail, action sociale..) et à tous 
les niveaux de « dialogue social » 
(CT/CHS/CAP ...) 

La question des inégalités 
salariales est devenue un axe 
(simple mesure au départ), le 
Ministère souhaitait n'aborder que 
le déroulement de carrière ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

nous n'avons pas réussi à 
imposer « à valeur  de travail 

égal salaire égal » (nos 
repères revendicatifs) 
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hospitalière, afin de préciser le contenu du 
présent protocole d'accord et de lui donner toute 
sa portée concrète. 

 

Certains thèmes, tels que la rénovation des 
recrutements et du déroulement de carrière, la 
formation professionnelle, les conditions de 
travail et la pénibilité au travail ou encore l'action 
sociale recouvrent un champ plus large que celui 
de l'égalité professionnelle, car ils concernent 
l'ensemble des agents de la fonction publique. 
Sans écarter toute mesure immédiate d'ores et 
déjà inscrite dans ce projet d'accord, le 
gouvernement prend l'engagement que, dans le 
cadre des différents chantiers inscrits à l'agenda 
social, les enjeux liés à l'égalité entre les 
femmes et les hommes soient pris en compte et 
concertés à tous les niveaux. 

 

À l'occasion de la grande conférence sociale, le 
gouvernement et les partenaires sociaux sont 
convenus que l'égalité entre les femmes et les 
hommes devait être l'un des objectifs de l'état 
des lieux élaborés par le Conseil d'orientation 
des retraites et des différentes pistes de 
réformes des retraites qui seront élaborées par 
une commission ad hoc en 2013. Dans le cadre 
de ces travaux, une réflexion sera menée 
également dans les trois versants de la fonction 
publique afin d'analyser les conséquences des 
réformes passées, en cours ou à venir et 
d'apporter une contribution pour l'élaboration des 
pistes de réforme précitées sur la base 
d'indicateurs permettant d’identifier la situation 
particulière des femmes. 

 

Le Gouvernement s'engage à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer l'effectivité de 
ces dispositions dans les trois versants de la 
fonction publique. 

 

Un bilan sera élaboré chaque année sur la 

 

 

exigences CGT sans cesse 
renouvelées (3 versants) 

 

 

 

 

 

 

 

Prise en compte des accords de 
Bercy 

(seule CGT)    

 

 

 

Bataille CGT seule au début,  puis 
rejointe par FSU Solidaires FO   
pour que ces thèmes soient 
identifiés dans le protocole ( 
conditions de travail/pénibilité 
inclues) 

 

CFDT s'est positionnée 
systématiquement contre  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous aurions souhaité un 
axe spécifique pour les 
conditions de travail, 
pénibilité pour appuyer plus 
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réalisation effective des mesures inscrites dans 
le présent protocole et notamment leur mise en 
œuvre par les employeurs publics des trois 
versants de la fonction publique et sera présenté 
devant le conseil commun de la fonction 
publique à l'occasion de l'examen du rapport 
annuel relatif à l'égalité professionnelle. 

 

Un comité de suivi composé des signataires du 
protocole de l'accord examinera au moins une 
fois par an la mise en oeuvre des mesures 
prévues par le présent protocole, et le respect de 
leur calendrier. 

 

 

 

 

 

Bataille CGT/FSU/Solidaires pour 
que les inégalités de pensions 
soient tout de même identifiées 
dans ce protocole, même si non 
retenues en AXE.. 

 

 

 

 

 

 

 

La question des pensions sera 
abordée mais dans le cadre d'une 
commission ad'hoc en 2013 

 

 

 

 

 

 

 

Obligation de résultat : 
engagement du gouvernement à 

fortement cette 
problématique (nous avons 
proposé une rédaction au 
Ministère) : nous devrons 
donc veiller à ce thème dans 
la négociation spécifique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

manque la question des 
pensions en tant qu'AXE 
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entreprendre des actions pour 
s'assurer que les orientations 
soient appliquées 

 

Bilan annuel qui permettra 
d'évaluer l'effectivité des mesures 
en lien avec les négociations 
dans les autres chantiers portant 
sur l'égalité professionnelle  

 

Comité de suivi intrinsèque à 
toutes les négociations  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AXE N° 1 : Le dialogue social, élément structurant pour parvenir à l'égalité professionnelle 

 

Le dialogue social est appelé à jouer un rôle 
renforcé pour faire progresser les conditions et 
modalités de gestion des agents publics. C'est 
dans ce cadre que les signataires du présent 
accord veulent voir l'égalité professionnelle 
figurer dans une démarche intégrée à tous les 
niveaux du dialogue social. 

 

Des travaux seront engagés entre les 
employeurs et les représentants du personnel 
sur ce thème au sein du conseil commun de la 
fonction publique, de chaque conseil supérieur 
de la fonction publique, de chaque comité 
technique et dans l'ensemble des instances 
compétentes (comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail, commissions 
administratives paritaires, etc.). 

 

Consolidation du dialogue social 
dans les trois versants 

 

 

 

 

 

Rôle et place des femmes dans 
les IRP réaffirmés  

 

 

 

Mesure 1 - Rendre obligatoire, à chaque niveau pertinent, l'élaboration d'un rapport de situation 
comparée de l'égalité professionnelle et élaborer des plans d'actions visant à promouvoir l'égalité 
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professionnelle entre les femmes et les hommes. 

La loi n° 83-635 du 13 juillet 1983 prévoit que les 
entreprises soumises au droit du travail 
présentent chaque année devant le comité 
d'entreprise ou les représentants du personnel 
un rapport de situation comparée (RSC) des 
conditions générales d'emploi et de formation 
des femmes et des hommes dans l'entreprise. 

 

Cette démarche doit être étendue à la fonction 
publique, où la connaissance des inégalités 
entre les femmes et les hommes a été améliorée 
par la production de statistiques sexuées, mais 
où ces données sont encore trop souvent 
dispersées dans différents rapports et bilans ou 
étudiées dans le cadre de thématiques plus 
larges et souvent difficiles à comparer entre 
elles. 

Ces études doivent être affinées afin de définir 
un socle minimum d'indicateurs communs et de 
les diffuser largement, de manière régulière, sur 
des supports spécifiquement dédiés à l'égalité 
professionnelle. 

 

En cohérence avec le rapport annuel sur l'état de 
la fonction publique, les questions relatives à 
l'égalité professionnelle seront désormais 
abordées spécifiquement à deux niveaux : 

- au travers du rapport annuel sur l'égalité entre 
les femmes et les hommes présenté devant le 
conseil commun de la fonction publique (CCFP) 

- au travers de l'insertion dans les bilans sociaux 
d'un rapport de situation comparée présenté 
devant les comités techniques dans les trois 
versants de la fonction publique. 

 

Les premiers rapports seront élaborés dès les 
rapports annuels et bilans produits en 2014 au 
titre de l'année 2013..1 Le rapport annuel 
relatif à l'égalité professionnelle dans la 

 

 

 

 

 

 

La CGT a introduit la notion de 
RSC dans la FP sur les bases de 
l’obligation du secteur privé 

 

 

 

Mise en place d'un rapport de 
situation comparée comprenant 
des données communes aux trois 
Fonctions Publiques. 
Amendements CGT sur ce sujet 
(annexe 1) quasiment tous 
acceptés. 

Prises en compte des Catégories 
socioprofessionnelles (filières) 

Rapport annuel sur l'égalité 
professionnelle présenté et 
analysé au niveau national et 
local, 
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fonction publique 

 

À partir de 2013 et sur la base d'indicateurs 
communs aux trois versants de la fonction 
publique (joints en annexe 1), ce rapport 
présentera la situation respective des femmes et 
des hommes en matière de recrutement, de 
formation et de promotion professionnelles, de 
conditions de travail, de rémunération effective, 
de pensions et d'articulation entre l'activité 
professionnelle et la vie personnelle ou l'exercice 
de la responsabilité familiale. Il permettra de 
présenter devant le conseil commun de la 
fonction publique, ainsi que devant le conseil 
supérieur de chaque versant de la fonction 
publique des orientations pluriannuelles et un 
plan d'actions sur la question de l'égalité 
professionnelle. 

 

Il s'appuiera notamment sur les données 
sexuées issues du rapport annuel sur l'état de la 
fonction publique et sera également enrichi de 
travaux de recherche complémentaires afin de 
développer une connaissance fine des 
mécanismes de reproduction des inégalités 
professionnelles. 

1.2 Le rapport relatif à l'égalité 
professionnelle contenu dans le bilan social 

 

Les bilans sociaux des employeurs relevant de la 
fonction publique de l'État, de la fonction 
publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière comprendront obligatoirement un 
volet égalité professionnelle. Ce rapport de 
situation comparée relatif à l'égalité 
professionnelle présenté devant l'ensemble des 
comités techniques, devra permettre d'élaborer 
un plan d'actions destiné à assurer l'égalité 
professionnelle et à réduire les inégalités. Il sera 
établi, après avoir été concerté avec les 
organisations syndicales, et déterminera des 
objectifs et actions permettant de les atteindre 

 

Socle d'indicateurs communs a 
été défini , comprenant des 
données séxuées et par 
catégories professionnelles sur 
les conditions générales d'emploi 
(effectifs, durée et organisation 
du, travail, congés, embauches et 
départs, positionnement et 
départ), les rémunérations, la 
formation, les conditions de 
travail, les congés, l'organisation 
du temps de travail. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Possibilité d'enrichir les données 
par des travaux de recherche 
complémentaires (CGT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Manque référence aux 
inégalités de pensions dans 
cet AXE 
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ainsi que les conditions de leur suivi. 

 

 

 

 

 

Obligation d'un rapport relatif à 
l'égalité professionnelle dans le 
bilan social, avec concertation  
des organisations syndicales 

 

rôle et place des IRP réaffirmés 
(CGT)                                                                                                                                                                                                                        

 

Mesure 2 - Engager une réflexion partagée entre les employeurs publics et les organisations 
syndicales afin d'atteindre une représentation équilibrée entre les femmes et les hommes au sein 
des collèges de représentants des personnels dans les instances de dialogue social 

L'obligation d'une proportion minimale de 40 % 
de personnes de chaque sexe parmi les 
membres des conseil commun de la fonction 
publique, du conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat, du conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale et du conseil 
supérieur de la fonction publique hospitalière, 
prévue par l'article 53 de la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012 ne s'applique pas aux membres 
représentant les organisation syndicales. 

 

Les organisations syndicales s'engagent à 
poursuivre leurs efforts dans le domaine d'une 
représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes dans l'ensemble des instances de la 
fonction publique, et en premier lieu celles dont 
les représentants sont désignés (conseil 
commun de la fonction publique, conseil 
supérieur, CHSCT), puis celles dans lesquelles 
ils sont élus (comités techniques, commissions 
administratives paritaires (CAP), commissions 
consultatives paritaires (CCP)). 

la Cgt a rappelé avoir adopté en 
juin 2007 la charte égalité 
femmes/hommes s'engageant 
ainsi à une juste représentativité 
des femmes à tous les niveaux de 
prises de décisions 
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En ce sens, une réflexion entre les employeurs 
publics et les organisations syndicales sera 
notamment engagée concernant l'organisation 
des réunions afin de faciliter une meilleure 
représentation des femmes dans les délégations, 
en lien avec les mesures inscrites dans l'axe 3 
du présent protocole visant à définir des 
dispositions d'organisation du temps de travail 
en vue d'une meilleure articulation entre vie 
professionnelle et vie personnelle. 

 

Cet objectif sera pris en compte en vue des 
élections professionnelles de 2014, notamment 
dans les instances dont les représentants font 
l'objet d'une désignation. 

 

 

Mesure 3 - Engager une réflexion avec les employeurs territoriaux afin d'atteindre une 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes dans les instances de dialogue social 

L'obligation d'une proportion minimale de 40 % 
de personnes de chaque sexe parmi les 
membres des conseil commun de la fonction 
publique, du conseil supérieur de la fonction 
publique de l'Etat, du conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale et du conseil 
supérieur de la fonction publique hospitalière, 
prévue par l'article 53 de la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012 ne s'applique pas aux représentants 
des employeurs territoriaux. 

 

En parallèle avec la réflexion menée avec les 
organisations syndicales sur ce sujet, la 
représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes est également un objectif à atteindre au 
sein du collège des employeurs territoriaux dans 
le conseil commun de la fonction publique et les 
conseils supérieurs de la fonction publique 
territoriale et hospitalière, ainsi que dans les 
comités techniques et CAP. 

 

 

 

 

 

Les employeurs territoriaux 
doivent également s'engager à 
atteindre une juste 
représentativité des femmes dans 
les instances représentatives  
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Des discussions seront engagées avec les 
représentants des employeurs territoriaux au 
Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale pour prendre en compte cet objectif 
dans la composition de ces instances au 
prochain renouvellement des membres du 
conseil commun de la fonction publique et les 
conseils supérieurs de la fonction publique 
territoriale et hospitalière. 

 

 

AXE N° 2 : Rendre effective l'égalité entre les femmes et les hommes dans les 

rémunérations et les parcours professionnels de la fonction publique 

 

Les employeurs publics s'engagent à mettre en 
œuvre, dans les trois versants de la fonction 
publique, les mesures de nature à garantir 
l'égalité salariale et l'égalité des droits dans le 
déroulement de leur carrière, quel que soit le 
statut, titulaire ou non, des agents. 

 

D'ores et déjà l'article 56 de la loi du 12 mars 
2012 prévoit que chaque année civile, les 
nominations dans les emplois supérieurs et 
emplois de direction devront concerner au moins 
40 % de personnes de chaque sexe à partir de 
2018. Dès 2013, la proportion minimale de 
personnes de chaque sexe devant être nommés 
dans ces emplois est fixée à 20 %. 

 

Le Gouvernement et les parties signataires 
entendent ne pas limiter leur action aux emplois 
supérieurs et de direction et souhaitent que les 
employeurs publics veillent à ce que les femmes 
à tous les niveaux bénéficient d'un parcours 
professionnel comparable à celui des hommes. 

Politique volontariste de 
suppression des inégalités 
salariales dans les trois 
versants, l'ensemble des 
propositions sont à intégrer 
dans la négociation sur les 
rémunérations (CGT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Souhait que la loi du 12 mars 
2012 soit élargie à tous les 
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La réussite de la politique d'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique passe par trois axes 
majeurs : 

- une évaluation précise des écarts de 
rémunération effective et la définition de 
stratégies pour établir un plan d'action afin de les 
supprimer ; 

- une évolution des mentalités et des 
comportements de tous (employeurs, cadres, 
responsables RH, représentants du personnel et 
ensemble des agents) afin de lutter contre les 
stéréotypes et contre les discriminations qui en 
découlent ; 

- un meilleur accompagnement des parcours 
professionnels des femmes au sein de la 
fonction publique, en mettant l'accent sur les 
principales étapes du parcours professionnel 
(préparation aux concours, recrutements, 
formations, promotions et mutations), et en 
s'attachant à vérifier, à chacune de ces étapes, 
que ce principe est pris en compte de manière 
satisfaisante par les employeurs publics auprès 
de l'ensemble des agents relevant des trois 
versants de la fonction publique, quel que soit 
leur statut. 

niveaux concernant les parcours 
professionnels 

 

 

 

 

Pour cela : 

 

 

 

Établir des données précises sur 
les écarts de rémunérations afin 
de les supprimer  (CGT) 

 

Travailler à l'évolution des 
mentalités 

 

 

 

 

 

Mettre en place un processus de 
vérification sur  préparations 
concours,  formations etc.. (CGT) 

 

 

L'ensemble des dispositions sont 
actées quelque soit  
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le statut de l'agent, (bataille 
unitaire sur les non titulaires) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure 4 - Mener une politique volontariste de suppression des inégalités salariales entre les 
femmes et les hommes 

Alors que l'égalité salariale est garantie par le 
statut de la fonction publique, on constate qu'à 
corps et fonction identiques, il existe des écarts 
significatifs de rémunération entre les femmes et 
les hommes. 

Ces différences de rémunérations ont un impact 
non seulement au cours de la vie active, mais 
également, au moment de la retraite, sur le 
montant des pensions. 

 

Mesure ad'hoc (CGT) 

 

 

 

 

 

Manque la question des 
pensions et du minimum 
garanti 
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Les facteurs sont multiples et méritent d'être 
clairement appréhendés afin d'y remédier. 

 

Le ministère en charge de la fonction publique a 
engagé avec la mission de lutte contre les 
discriminations et pour l'égalité du Défenseur 
des droits un appel à projet de recherche dont 
l'objet est de solliciter des travaux empiriques 
quantitatifs sur la mesure et l'analyse des écarts 
de rémunération - y compris ceux liés au régime 
indemnitaire - entre les femmes et les hommes 
au sein des trois versants de la fonction publique 
en comparaison avec le secteur privé (voir 
l'appel à projet en annexe 3). Les résultats de 
ces travaux seront disponibles en 2014 et seront 
notamment présentés devant la formation 
spécialisée du conseil commun de la fonction 
publique en charge des questions relatives aux 
évolutions de l'emploi public et à la 
connaissance statistique de la situation, de la 
rémunération et des pensions des agents dans 
les trois versants de la fonction publique, afin 
que d'engager un débat avec les membres du 
conseil commun sur les suites à donner. 

 

D'ores et déjà, il sera rappelé par voie de 
circulaire à l'ensemble des employeurs publics 
que les congés de maternité, les congés 
pathologiques et maladie afférents à la 
grossesse et les congés d'adoption ne doivent 
pas avoir d'impact sur le déroulement de carrière 
ni affecter la rémunération des agents. En effet, 
les procédures permettant d'apprécier la manière 
de servir (évaluation, réduction d'ancienneté, 
attribution des primes) ne doivent pas aboutir à 
pénaliser les agents concernés, durant les 
périodes d'absence ou du fait de l'absence liée 
au congé. 

 

De même, les employeurs publics devront veiller 
à ce que les agents à temps partiel, et à temps 
non complet ou incomplet bénéficient d'une 
évolution de carrière comparable à celle des 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une évaluation précise des écarts 
de rémunération va être engagée. 

Travaux déjà engagés avec le 
DDD (défenseur des droits) 
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agents à temps plein. 

 

Dans le cadre de la concertation relative aux 
parcours professionnels, aux carrières et aux 
rémunérations, inscrite à l'agenda social, la 
situation des filières fortement féminisées et des 
écarts de rémunération qui peuvent être 
constatés avec des filières plus mixtes ou plus 
fortement masculines sera examinée à situation 
juridique égale et qualification égale. 

 

Les agents à temps partiel, à temps non complet 
ou incomplet feront l'objet d'un suivi particulier en 
ce qui concerne notamment les évolutions 
professionnelles, l'accès aux promotions et aux 
formations. 

 

 

 

Rappel que les femmes  ne 
doivent pas être pénalisés lors de 
leur évaluation, notation, 
attribution de primes par la prise 
d'un congé maternité, 
pathologique... et congés maladie 
afférents à la grossesse (pas pris 
en compte jusque qu'alors) (CGT) 

 

 

 

Le travail à temps partiel, non 
complet ou incomplet ne doit pas 
pénaliser les agents dans leur 
évolution de carrière. 

 

 

Une attention particulière sera 
portée aux filières fortement 
féminines / aux filières mixtes ou 
plus fortement masculines en ce 
qui concerne les  écarts de 
rémunération : seule la CGT au 
départ a porté cette notion que 
nous avons du expliciter. 
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 manque toujours  la notion : 
à travail de valeur égale, 
salaire égal. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure 5 - Lutter contre les stéréotypes et les discriminations dans le cadre de l'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 

Le principe de lutte contre les discriminations, 
par exemple fondées sur le genre, est 
solidement ancré dans le paysage juridique, tant 
français qu'international. 

 

La loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 garantit le 
principe de l'égalité de traitement entre les 
femmes et les hommes et en ce qui concerne 
l'accès à l'emploi, à la formation et à la 
promotion professionnelle, ainsi que les 
conditions de travail. La loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires prévoit que : « aucune distinction, 
directe ou indirecte, ne peut être faite entre les 
fonctionnaires en raison de leur sexe. » 

 

Le respect du principe d'égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes relève de la 
responsabilité de chaque employeur public. 
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5-1 Pour que cette politique puisse produire ses 
effets, des actions de sensibilisation à la 
prévention des discriminations des stéréotypes 
relatifs à l'égalité professionnelle seront 
conduites à l'attention de l'ensemble des agents 
de la fonction publique dans ses trois versants, 
selon des modalités différenciées en fonction 
des publics concernés. 

 

Elles prendront la forme d'actions de 
communication et d'actions de 
formation/d'information dont le contenu tiendra 
compte des réalités de situations rencontrées. 

 

Des formations spécifiques seront proposées 
aux membres des jurys de concours et 
d'examens professionnels ainsi qu'aux membres 
des commissions administratives paritaires 
(représentants des personnels ou représentants 
des administrations ou des collectivités). 

 

De même, des actions de formation et de 
sensibilisation aux enjeux de l'égalité devront 
être proposées à l'ensemble des gestionnaires 
des ressources humaines et cadres, notamment 
ceux conduisant des entretiens professionnels et 
d'évaluation. 

 

Des référentiels de formation pourront être 
élaborés, afin de garantir que les contenus de 
formation seront de qualité et harmonisés sur le 
territoire. 

 

5.2 L'égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes doit faire partie intégrante des 
actions de sensibilisation des futurs agents 
publics lors de leur formation initiale au sein des 
écoles de service public, notamment au sein des 
écoles en charge de la formation des cadres 
dans les trois versants de la fonction publique. À 

 

 

 

 

 

 

 

 

Actions de sensibilisation à la 
prévention des discriminations 
des stéréotypes pour l'ensemble 
des agents et pas seulement des 
cadres 
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ce titre, les écoles en charge de la formation 
initiale des fonctionnaires devront, dans le cadre 
des modules de formation, proposer une action 
de formation portant sur l'égalité professionnelle. 
Les modules de formation devront être revus 
pour en supprimer toute forme de stéréotype. 

 

Une formation sur cette thématique sera 
également envisagée pour tous les personnels 
entrant dans la fonction publique pour la 
première fois, quel que soit leur mode de 
recrutement, dans le cadre des formations 
existantes de prise de poste. 

 

Les questions concernant les formations 
relatives à l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes seront également 
évoquées lors des concertations portant 
spécifiquement sur la formation professionnelle 
des agents publics. 

 

5.3 L'implication de tous les acteurs et 
l'appropriation par chacun des enjeux de l'égalité 
professionnelle nécessitent le déploiement d'une 
communication appropriée : 

- toutes les communications internes ou 
externes, les campagnes de recrutement 
conduites par les administrations, les collectivités 
territoriales ou les établissements relevant de la 
fonction publique hospitalière feront l'objet d'une 
attention soutenue (choix des textes et de 
l'iconographie) afin que n'y soient pas véhiculés 
de stéréotypes pouvant porter atteinte à l'égalité 
professionnelle et à la mixité des filières et des 
emplois ; 

- une communication sur les métiers menée par 
les employeurs publics s'attachera à promouvoir 
l'accès des femmes aux métiers 
traditionnellement masculins et l'accès des 
hommes aux métiers traditionnellement féminins 
dans le cadre d'une politique de promotion de 
mixité des métiers. 

Formations pour les membres des 
jurys et élus CAP 

 

 

 

 

 

Formation des cadres, des 
gestionnaires Ressources 
Humaines 

 

 

 

 

Sensibilisation à l'égalité 
professionnelle femmes/hommes 
lors des formations initiales, dans 
les écoles de service public 
(CGT), à l 'arrivée dans la 
Fonction Publique. 

 

 

 

 

 

Exigences CGT 
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5.4  Pour réaliser la mixité dans l'emploi et lutter 
contre les discriminations afin que les femmes et 
les hommes aient accès à tous les métiers en 
fonction de leurs compétences, une attention 
particulière doit être portée aux publications et 
descriptions d'emploi : 

- les employeurs publics s'engagent à ce que 
soit effectuée une relecture du contenu des 
fiches métier des répertoires de métiers des trois 
versants de la fonction publique (Répertoire 
interministériel des métiers de l'Etat, Répertoire 
des métiers territoriaux, Répertoire des métiers 
de la fonction publique hospitalière et répertoires 
ministériels) afin de favoriser les intitulés ne 
faisant pas référence à un genre spécifique (par 
exemple, infirmière ou technicien) ou de toujours 
veiller à ajouter la spécification « (FIH) », ainsi 
que les compétences et qualités n'induisant pas 
un choix orienté ; ils s'engagent également à 
féminiser ou masculiniser les noms de métiers 
qui ne le sont pas encore ; 

- les employeurs publics s'engagent également à 
veiller à ce que les fiches de poste sur concours 
ou hors concours soient neutres et s'adressent 
indifféremment aux femmes et aux hommes. Les 
compétences, diplômes, qualifications et 
expériences recherchés doivent être précisés et 
correspondre aux besoins du poste. 

 

5-5 Dans le cadre des travaux du conseil 
commun de la fonction publique et notamment 
au sein de la formation spécialisée « Égalité, 
mobilité, parcours professionnels », des travaux 
seront initiés en 2013 afin de rénover la charte 
pour la promotion de l'égalité dans la fonction 
publique, en y incluant véritablement les trois 
versants de la fonction publique. Le principe de 
lutte contre les discriminations, par exemple 
fondées sur le genre, est solidement ancré dans 
le paysage juridique, tant français 
qu'international. 

 

 

 

 

 

 

enjeux de formation continue 
(CGT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En matière de communication une 
attention particulière sera portées 
sur les textes et l'iconographie 
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problématique des filières (CGT) 
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La charte pour la promotion de 
l'égalité dans la Fonction publique 
sera rénovée et concernera les 
trois versants  

 

Mesure 6 - Vers un recrutement exemplaire : mettre en place une démarche de vérification du 
caractère non discriminatoire des processus de recrutement 

Le recrutement est l'un des leviers permettant de 
favoriser une plus grande mixité des emplois. 

 

À ce titre, les employeurs publics s'engagent 
dans une démarche de vérification du caractère 
non discriminatoire des processus de 
recrutement, notamment au travers des rapports 
de jurys. 

 

Les autorités en charge de l'organisation des 
concours et des examens professionnels auront 
l'obligation de veiller à ce que les membres des 
jurys de concours, d'examens professionnels ou 
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de comités de sélection soient en mesure de 
rendre compte de leur évaluation. 

Des formations spécifiques seront proposées 
aux membres des jurys de concours et 
d'examens professionnels ainsi qu'aux membres 
des commissions administratives paritaires 
(représentants des personnels ou représentants 
des administrations ou des collectivités 
territoriales). 

 

Des statistiques sexuées concernant les 
candidats inscrits, présents, admissibles et 
admis devront être publiées à l'issue des 
procédures de recrutement par concours. Un 
travail identique sera mené concernant les voies 
internes de promotion professionnelle : concours 
internes et examens professionnels 
principalement. 

 

Afin de veiller à une composition équilibrée des 
jurys, la loi impose qu'à compter de 2015, 
chaque jury et comité de sélection devra 
respecter une proportion minimale de 40 % de 
chaque sexe parmi ses membres. Un décret 
sera présenté en ce sens devant le conseil 
commun de la fonction publique au 1°’ 
trimestre 2013. 

 

Le principe d'une présidence alternée entre les 
femmes et les hommes dans les jurys de 
recrutement des concours, des examens 
professionnels et des comités de sélection dans 
les trois versants de la fonction publique sera 
mis en œuvre. 

Il pourra être demandé aux jurys 
de concours ou d'examens 
professionnels de justifier leurs 
choix   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ce qui n'est pas le cas aujourd'hui 
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Seulement un principe 

 

Mesure 7 - Faciliter l'égal accès des femmes et des hommes aux formations afin de favoriser leur 
parcours professionnel 

L'évolution dans un parcours professionnel est 
indissociable de la formation professionnelle. 
Pour favoriser le développement professionnel, 
certaines conditions de succès doivent être 
réunies. En regard du diagnostic établi dans 
chaque administration, collectivité ou 
établissement, des objectifs seront fixés. 

 

Ainsi, les employeurs publics veilleront à ce que 
les formations professionnelles proposées aux 
femmes et aux hommes soient prioritairement 
situées dans une zone géographique proche des 
lieux de travail en respectant l'unicité et la qualité 
de la formation. Ils veilleront également à ce que 
les temps de formation proposés soient 
compatibles avec les rythmes de travail des 
agents, notamment pour ceux ayant des horaires 
atypiques. 

 

Les employeurs publics développeront des outils 
pédagogiques, et en particulier l'utilisation de 
formation ouverte à distance lorsque l'objet de la 
formation le justifie, en complément avec des 
formations présentielles afin de réduire la 
contrainte des déplacements. 

 

L'accès des femmes aux formations 
promotionnelles devra être facilité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Formations proposées au plus 
proche du lieu de travail en 
respectant au plus près les 
horaires des agents. 
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À ce titre, une réflexion sera engagée dans le 
cadre des travaux à venir concernant la 
formation initiale des fonctionnaires afin qu'ils 
puissent, dans le cadre de leur formation 
promotionnelle, disposer des moyens leur 
permettant de concilier leur vie personnelle et 
leur vie professionnelle, notamment en 
s'assurant que les écoles de formation puissent 
offrir, dans la mesure du possible, des 
prestations dans le domaine de l'action sociale. 

 

En outre, les employeurs publics s'engagent à 
qu'il soit systématiquement proposé aux agents - 
femmes et hommes - à l'issue d'une interruption 
de carrière d'une durée d'au moins un an une 
action de formation d'adaptation à l'emploi afin 
qu'ils puissent reprendre leurs fonctions dans les 
meilleures conditions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Revendication essentiellement 
portée par la CGT (souvent seule 
sur action sociale) 

 

 

 

 

 

 

 

suivi pré et post congés 
(incidences sur niveau des 
pensions) (CGT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ambigu sur formation à 
distance qui pour la CGT 
devait être l'exception... notre 
intervention a permis de 
modérer le texte initial sur ce 
sujet 

 

Mesure 8 - Supprimer les freins à l'avancement 

Chaque employeur public engagera une 
réflexion sur les raisons qui peuvent limiter les 
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promotions ou les avancements des femmes. Il 
conviendra, en particulier, de veiller à ce que 
l'obligation de mobilité géographique lors d'un 
avancement ou d'une promotion soit strictement 
justifiée par les caractéristiques de la carrière ou 
du corps ou cadre d'emploi concerné. 

 

 

Limiter la mobilité géographique 
sans remettre en causes 
dispositions statutaires 

 

Mesure 9 - Présenter chaque année devant les CAP et les CCP des données sexuées concernant 
les avancements de grade et les promotions des agents publics 

Dans leurs travaux, les CAP et CCP prendront 
en compte les questions de l'égalité entre les 
femmes et les hommes dans les avancements et 
promotions des agents publics. 

 

Un bilan annuel sera présenté devant les 
commissions administratives paritaires (CAP) et 
les commissions consultatives paritaires (CCP), 
intégrant des données par genre des 
avancements et des promotions. 

 

Ces données seront intégrées au rapport de 
situation comparée présenté devant le comité 
technique dans le cadre du bilan social et 
serviront pour la définition et la présentation des 
mesures proposées dans le plan d'actions de 
promotion de l'égalité professionnelle. 

 

 

 

 

CGT/Solidaires, renforcement du 
rôles et place des élu-e-s et 
mandaté-e-s. 

 

 

 

 

Suivi genré des avancements et 
des  promotions sera présenté en 
CAP et CCP 

 

 

 

AXE N° 3 : Pour une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle 

 

Il est de la responsabilité sociale des employeurs 
publics d'actionner les leviers qui sont à leur 
disposition pour favoriser un meilleur équilibre et 
un meilleur partage des temps de vie 
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professionnelle et de vie personnelle, quelle que 
soit la situation familiale ou personnelle des 
agents. Les congés liés à la famille, les horaires 
de travail, les modes de garde des enfants, le 
logement, les transports sont autant d'éléments 
à prendre en compte dans la réflexion globale 
sur l'égalité professionnelle et dans la gestion 
des ressources humaines. 

 

Un des freins identifiés à l'égalité professionnelle 
est une répartition déséquilibrée entre les 
femmes et les hommes des tâches liées à la 
famille (enfants, ascendants) et du temps qui 
leur sont consacrés, non seulement au cours de 
la journée mais également tout au long de la vie. 
Les dispositifs des congés accordés lors de 
l'arrivée d'un enfant au foyer peuvent être 
repensés afin de favoriser la coparentalité et de 
lever les freins, directement ou indirectement, à 
la carrière des femmes. 

 

Il est à noter que certains sujets abordés ici ne 
seront pas négociés dans ce cycle, soit parce 
qu'ils seront traités dans les instances idoines 
(action sociale), soit parce qu'ils dépassent le 
cadre de la fonction publique (réforme du congé 
parental). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention nous devons être 
vigilent-es pour les autres 

négociations  
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Mesure 10 - Rendre de droit le congé de paternité et d’accueil de l'enfant dans la fonction publique 

Institué en 2002 pour les salariés des secteurs 
public et privé, le congé de paternité a connu 
une montée en puissance significative : 70 % 
des personnes concernées y ont recours, tous 
secteurs confondus, avec un succès marque 
dans la fonction publique (87 % des agents 
concernés l’ont pris). 

 

Prenant acte de l’évolution de la société, le 
congé de paternité a vocation à devenir un 
congé de paternité et d’accueil de l'enfant à 
l'issue du vote du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2013. 

 

Afin de favoriser la coparentalité dès la 
naissance de l‘enfant, et afin de faire un geste 
fort dans ce sens, il est proposé que ce congé 
devienne de droit pour l’ensemble des agents 
exerçant dans la fonction publique, titulaires et 
non titulaires, sans condition d'ancienneté et 
sans perte de rémunération quel que soit 
l'employeur public. 

 

Ainsi, chaque agent aura le droit de prendre ce 
congé, sans qu'il puisse être refusé par 
l’employeur. 

 

D'une durée de 11 jours calendaires consécutifs 
(soit 9 jours ouvrés maximum) et en cas de 
naissances multiples, de 18 jours calendaires 
consécutifs, (soit 14 jours ouvrés maximum) ce 
congé devra être utilisé dans les 4 mois suivant 
la naissance de l'enfant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le congé de paternité est de droit 
pour l'ensemble des agents 3 
versants 
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À la demande de l’agent, l'utilisation de ces 
congés pourra être fractionnée en deux périodes 
durant la période de 4 mois, dans le respect des 
droits existants. 

 

Si ces jours de congé ne sont pas pris, ils sont 
perdus et ne pourront pas être déposés sur un 
compte épargne-temps. 

 

Les modifications législatives et réglementaires 
nécessaires seront engagées dès le premier 
semestre 2013. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

droits attachés à la naissance 
(délais courts) 

 

 

incitation forte à prendre ces 
congés « pas pris /perdus » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure 11 — Contribuer, pour ce qui concerne la fonction publique, aux négociations qui se 
dérouleront dans le secteur privé, notamment sur les conditions d’utilisation du congé parental par 
les deux parents et sa répartition entre eux 

À la suite de la conférence sociale des 9 et 10 
juillet 2012, et dans le cadre de l’agenda social, 
le gouvernement a décidé d'engager une 
réflexion afin d'améliorer l'articulation entre vie 
professionnelle et vie personnelle. 

 

En parallèle avec les négociations ouvertes sur 
le thème de l'égalité professionnelle dans la 
fonction publique, une réflexion sur le congé 
parental est initiée avec les partenaires sociaux 
du secteur soumis au droit du travail dans le 

 

 

 

 

 

 

 

27 

 



cadre d'une négociation interprofessionnelle sur 
l'égalité professionnelle et la qualité de vie au 
travail (septembre 2012 - mars 2013). 

 

Afin de parvenir à une modernisation 
coordonnée du congé parental dans tous les 
secteurs, public comme privé, une réflexion sera 
engagée avec les organisations syndicales, les 
représentants des employeurs des trois versants 
de la fonction publique dans le cadre des 
négociations conduites dans le secteur soumis 
au droit du travail, notamment pour déterminer 
les mesures qui seront proposées afin d’assurer 
un meilleur partage de ce congé entre les 
femmes et les hommes. 

 

Des 2013 une réflexion sera par ailleurs 
engagée avec les organisations syndicales et les 
représentants des employeurs publics sur les 
autres congés familiaux, notamment s'agissant 
du congé de solidarité familiale, en cas de prise 
en charge d’ascendants ou de proches en fin de 
vie, et du congé de présence parentale en cas 
d'enfants malades ou handicapés. 

 

 

 

 

 

Modernisation du congé parental 
pour une meilleure répartition 
entre les femmes et les hommes 

 

 

 

 

 

 

 

 

Amélioration des autres congés 
familiaux notamment pour la prise 
en charge des ascendants et des 
personnes en perte d'autonomie 
(CGT) 

 

 

Mesure 12 - Mieux informer les agents sur les règles applicables et les effets en termes de carrière 
des choix faits en matière de congés familiaux et de temps partiel  

Les agents ne sont pas assez informés des 
incidences de la prise de différents congés 
familiaux, position d'activité ou temps partiel sur 
leur carrière et, à plus long terme, sur leurs 
droits à pension.  

Prise en compte du manque 
d'informations  sur incidences de 
ces dispositions  sur 
rémunérations pensions (CGT) 
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En effet, le choix pour un agent de prendre un 
congé parental, un congé de solidarité familiale 
(en cas de prise en charge d'ascendants ou de 
proches en fin de vie), un congé de présence 
parentale (en cas d'enfants malades ou 
handicapés), de demander une disponibilité 
pour élever un enfant de moins de 8 ans ou de 
demander un temps partiel doit être fait en 
ayant la parfaite connaissance des 
conséquences de sa décision sur sa carrière et, 
à terme, sur le montant de sa pension.  

 

Un guide commun aux trois versants de la 
fonction publique sera élaboré au premier 
semestre 2013 à cet effet et diffusé à tous les 
agents.  

 

En outre, un meilleur accompagnement des 
agents demandant un congé familial doit être 
mis en place au niveau de chaque employeur. 
Selon des modalités à adapter en fonction des 
spécificités de chaque versant de la fonction 
publique, un entretien professionnel sera 
proposé à chaque agent. Cet entretien qui aura 
lieu avant le départ de l'agent et avant sa 
reprise de fonctions, devra permettre de 
préparer au mieux son retour au travail. Dans 
ce cadre, des actions de formation seront 
proposées aux agents qui ont connu une 
interruption de plus d'un an de leurs fonctions 
afin qu'ils puissent reprendre leurs fonctions 
dans de bonnes conditions.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

unicité de l'information, diffusion 
de masse  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

29 

 



 

Suivi des agents avant et après 
interruption de carrière (CGT) 

 

Mesure 13 - Définir des dispositifs d'organisation du temps de travail visant à une meilleure 
articulation entre vie professionnelle et vie personnelle  

Au sein des administrations, des collectivités et 
des établissements relevant de la fonction 
publique hospitalière, des chartes du temps 
seront négociées et mises en œuvre. 

 

Les facteurs-clés de la réussite sont l'implication 
de l'encadrement, la transparence dans 
l'application des chartes du temps et une 
évaluation permettant une application plus large 
(ou non) et des ajustements en fonction des 
résultats.  

 

Un bilan des chartes du temps existantes sera 
présenté devant le conseil commun de la 
fonction publique dès la fin 2013.  

 

Pas de débat sur réduction 
du temps de travail sur 
organisations du travail, 
temps partiel etc... 

 

mesure « cosmétique» 

 

Mesure 14 - Dans le cadre de toutes les concertations à venir, promouvoir des dispositifs et des actions visant à 
une meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle  

14-1 Le chantier de l'action sociale étant inscrit 
à l'agenda social la concertation qui s'engagera 
dans ce cadre début 2013 traitera des actions 
pouvant apporter des réponses aux attentes des 
agents de la fonction publique, notamment 
concernant :  

1) les différents modes de garde des 
enfants et leurs activités périscolaires ; 

2) la prise en charge des 
personnes en situation 
de perte d'autonomie ; 

3) l'aide au logement et 
aux transports.  

 

Ce volet, structurant pour une meilleure 
articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, sera débattu dans le cadre de la 
concertation « action sociale » en 2013 pour la 

Définition des axes devant être 
intégrés dans la négociation sur 
l'action sociale : question de la 
garde des enfants, prise en 
charge des ascendants, le 
logement (CGT) et le transport 
(CGT) sans en exclure d'autres 
(CGT).  

 

CFDT farouchement opposée à la 
démarche CGT isolée suite à 
unité avec FSU FO Solidaires sur 
ces sujets 

CGT + Ambitieuse sur cette 
mesure avec nécessité 
d'obligations de résultats.. 

Position au final de 
compromis permettant 
adhésion des autres OS 

 

 

 

 

Partie particulièrement faible 
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FPE, et dans les instances pertinentes pour les 
deux autres versants de la fonction publique. 

  

14-2 Dans ce même esprit visant à favoriser la 
mixité des emplois, et sur la base des analyses 
existantes menées notamment par l'ANACT, la 
concertation sur les conditions de vie au travail, 
prévue à l'agenda social, prendra en compte la 
situation et les difficultés particulières des 
femmes en matière de conditions de travail et de 
santé et sécurité au travail, en s'appuyant 
notamment sur le document unique. 

 

SST ??? : Bataille CGT seule, 
puis rejointe par solidaires FSU 
FO 

14-2 obtenue à la dernière 
séance de « relecture »  

 

 

Définition des axes à prendre en 
compte dans la négociation sur 
les conditions de vie au travail : 
condition particulière des femmes 
en matière de condition de travail, 
de santé et de sécurité 

du document (Santé Sécurité 
au Travail) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Paragraphe introduit suite à 
l’intervention CGT sur les 
recommandations de 
l’ANACT de faire dans les 
accords égalité un thème 
spécifique sur les conditions 
de travail, Nous aurions 
souhaiter faire un axe 
spécifique 4, donc il faudra 
être vigilent-e sur ce sujet 

 

 

AXE 4 : Prévenir toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail 

  et lutter contre le harcèlement sexuel et le harcèlement moral 

Ainsi que le dispose la loi du 13 juillet 1983, « La 
collectivité publique est tenue de protéger les 
fonctionnaires contre les menaces, violences, voies 
de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils 
pourraient être victimes à l'occasion de leurs 
fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté. »  

La loi du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel 
fixe désormais une nouvelle définition du 
harcèlement sexuel dans le code pénal, le code du 
travail et la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 

 Cet axe est une mise en 
application de la loi du 6 août 
2012 

Idem cet axe aurait du  être 
une mesure intégrée dans un 
axe 4 plus ambitieux sur 
conditions de vie, au et 
hors travail ,des agents 

de la FP 

 

Malgré un « tir groupe » 
CGT Solidaires FSU cela 
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obligations des fonctionnaires.  

Ainsi, il est affirmé qu'aucun agent public ne doit 
subir les faits :  

- soit de harcèlement sexuel, constitué par des 
propos ou comportements à connotation sexuelle 
répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en 
raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit 
créent à son encontre une situation intimidante, 
hostile ou offensante ;  

- soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant 
en toute forme de pression grave, même non 
répétée, exercée dans le but réel ou apparent 
d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit 
recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit 
d'un tiers.  

Aucune mesure concernant notamment le 
recrutement, la titularisation, la formation, la 
notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la 
mutation ne peut être prise à l'égard d'un ou d'une 
agent(e) :  

- parce qu'il a subi ou refusé de subir les faits de 
harcèlement sexuel mentionnés ci-dessus, y 
compris si les propos ou comportements n'ont pas 
été répétés ;  

- parce qu'il a formulé un recours auprès d'un 
supérieur hiérarchique ou engagé une action en 
justice visant à faire cesser ces faits ;  

- ou bien parce qu'il a témoigné de tels faits ou qu'il 
les a relatés.  

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent 
ayant procédé ou enjoint de procéder aux faits de 
harcèlement sexuel mentionnés ci-dessus, sans 
préjudice des sanctions pénales pouvant être par 
ailleurs appliquées, conformément aux dispositions 
du code pénal.  

 

La nouvelle rédaction de l'article 225-1 du code 
pénal permet de mettre clairement en évidence la 
protection assurée par la loi aux personnes 
transsexuelles ou transgenres, qui seraient victimes 
de discrimination.  

n'a pas été possible..... 
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Par ailleurs, la loi du 6 août 2012 modifie l'article 
222-33-2 du code pénal relatif au harcèlement moral 
en précisant que le fait de harceler autrui par des 
agissements répétés ayant pour objet ou pour effet 
une dégradation des conditions de travail 
susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa 
dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou 
de compromettre son avenir professionnel, est 
désormais puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 30 000 euros d'amende.  

 

Mesure 15 - Prévenir et prendre en charge les violences faites aux agents sur leur lieu de travail  

L'employeur a l'obligation de prévenir la violence par 
toutes les mesures appropriées sur le lieu de travail, 
de prendre en charge la situation, le cas échéant, et 
de transmettre les cas de harcèlement et de 
violence aux acteurs de la prévention.  

Afin de prévenir les cas de harcèlement sexuel ou 
moral, et plus largement les cas de violence faites 
aux agents sur leur lieu de travail (ou de violences 
familiales détectées sur le lieu de travail), une 
circulaire de la ministre en charge de la fonction 
publique rappellera les nouvelles dispositions 
relatives au délit de harcèlement sexuel prévues par 
la loi pénale et leur impact dans les trois versants de 
la fonction publique, les obligations de prévention, 
de conseil et de protection qui incombent aux 
employeurs publics.  

L'information, la formation initiale et la formation 
continue des agents publics revêtent une 
importance stratégique en matière de prévention du 
harcèlement. La formation est de surcroît 
complémentaire avec les mesures mises en œuvre 
par les acteurs de la prévention dans la fonction 
publique sur le sujet.  

À cet effet, des formations spécifiques pour mieux 
connaître, prévenir et traiter le harcèlement sexuel 
et moral devront être mises en place par les 
employeurs publics. Tout nouvel entrant dans la 
fonction publique devra recevoir une formation 
dédiée à ces problématiques, qui s'inscrira au sein 
de la thématique plus générale de la santé et de la 
sécurité au travail. Ces formations intègreront une 
sensibilisation sur les violences particulières faites 
aux femmes et les ressources qui peuvent être 
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offertes aux femmes qui en sont victimes.  

En matière de formation continue, proposer des 
formations pour les agents de service RH et 
l'encadrement s'avère indispensable. En effet, les 
obligations légales qui résultent de la loi du 6 août 
2012 doivent être intégrées dans tous les actes de 
gestion des ressources humaines et de 
management et concernent plus particulièrement la 
protection de l'agent public, l'obligation de 
signalement, la prise en charge de la victime et les 
sanctions encourues.  

Les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail et les acteurs opérationnels en matière 
d'hygiène et de sécurité (médecins de prévention, 
médecins du travail, assistants sociaux, 
psychologues du travail, etc.) doivent être mobilisés, 
chacun dans son champ de compétence, dans les 
démarches de prévention.  

 

 

En conclusion, les négociatrices donnent un avis favorable quant à la signature du protocole 
(cf/note ci jointe). En effet la majorité des amendements portés par la CGT ont été retenus soit 
intégralement, soit déclinés de façon à être repris dans les négociations prévues à l'agenda 
social, dans le cadre de la démarche intégrée.  

Seule la question des pensions et du minimum garanti est clairement renvoyée à la 
commission ad hoc prévue en 2013 et à la négociation retraite.  

 

Nous n’avons pas pu obtenir  des mesures plus contraignantes envers les employeurs pour 
son application malgré nos interventions unitaires (FSU, Solidaires, la CFDT a fait barrage sur 
nos interventions sur ce sujet que le Ministère ne voulait pas aborder). 

 

Après avis des organisations, c'est maintenant à l'ensemble des camarades participant aux 
négociations au niveau national de s'appuyer sur les axes définis dans le protocole pour 
finaliser le travail engagé.  

A tous les niveaux (Ministères, collectivités, établissements…) et dans toutes les instances 
représentatives du personnel, les camarades aurons la responsabilité d’imposer l’application 
de ce protocole et surtout obtenir les moyens pour aller vers l’égalité.  
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